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L'Union : Monsieur le ministre, le Gabon a un
agenda international très chargé cette se-
maine avec la 14e conférence ministérielle
de l’AGOA, le sommet extraordinaire de la
CEEAC sur le climat, la 4e édition du NYFA et
la visite of!icielle de Mme Michaëlle Jean, le
secrétaire général de l’OIF. Comment appré-
ciez-vous cette intense activité diploma-
tique ?

Issoze Ngondet : Vous l’avez relevé, Librevillevit en cette !in du mois d’août au rythme desévénements diplomatiques que vous venez deciter. Ce sont‐là des événements d’importance,qui mettent en relief le poids du pays sur lascène internationale, et surtout la con!iance qu’ilinspire aux acteurs internationaux. La 14e conférence ministérielle de l’AGOA lanceune nouvelle phase, d’une durée de dix ans, de lamise en œuvre de ce mécanisme. L’Afrique le ré‐clamait depuis l’année dernière. Aujourd’huic’est fait. Nous fondons l’espoir que le régimepréférentiel que consacre l’AGOA favoriseral’accroissement du commerce et des investisse‐ments entre les Etats‐Unis et l’Afrique, et sur‐tout que le Gabon en tirera le plus grand pro!it. Au moment où le monde entier est préoccupé àfaire avancer les négociations de l’Accord deParis sur le réchauffement climatique, la 4e édi‐tion du NYFA offre une opportunité intéressanteà la communauté internationale, et surtout àl’Afrique, pour approfondir la ré!lexion sur lesinitiatives et les engagements à prendre, ce d’au‐tant plus que la thématique retenue, à savoir in‐vestir dans l’énergie, touche le secteur clé àdévelopper aux !ins d’une réduction signi!ica‐tive de la production des gaz générateurs du ré‐chauffement de la planète.Je tiens à relever que, !inalement, le sommet ex‐traordinaire de la CEEAC sur le climat a été an‐

nulé. L’objectif de ce sommet était de parvenir àune position commune de la sous‐région sur laquestion du changement climatique, consacréepar une Déclaration, que le Président de la Ré‐publique devrait faire valoir lors de la COP21.Or tous les pays de la CEEAC n’ont pas encore !i‐nalisé leurs contributions déterminées au ni‐veau national (CPDN), ce qui rend dif!icile laprise d’engagements forts. A!in d’éviter que leschefs d’Etat ne s’engagent sur une Déclaration àminima, il nous a paru indiquer d’annuler lesommet et de laisser les Ministres de l’Environ‐nement travailler sans pression et arrêter unprojet de Déclaration que les chefs d’Etat aurontle temps d’examiner et adopter avant la COP21.La visite of!icielle de Mme Jean est la reconnais‐sance de la place et du rôle que le Gabon a tou‐jours joue au sein de la Francophonie. Ensomme, elle est une preuve de plus de la  qualitéet de la richesse de la coopération entre l’OIF etle Gabon.Au regard de cet agenda très chargé, je peux af‐!irmer que, sous le président Ali Bongo On‐dimba, le Gabon reste résolument ouvert aumonde et continue d’élargir son assise interna‐tionale.  
La visite of!icielle de Mme Jean, qui est arri-
vée hier, occupe une place particulière dans
cet agenda. Quels en sont les temps forts ?‐ Il s’agit d’une visite of!icielle, d’où la solennitéqui l’entoure. Au cours se sa visite, Mme Jeansera reçue par le président de la République,puis elle aura une séance de travail avec le Pre‐mier Ministre, entouré des ministres en chargede la coopération avec l’OIF. Mme Jean rencon‐trera aussi la Présidente de la Cour constitu‐tionnelle, les femmes, les jeunes, les opérateurséconomiques et, en!in, les responsables poli‐tiques de la majorité et de l’opposition.  Il est parailleurs prévu une  rencontre avec les ambassa‐deurs francophones. L’objectif global de la visite étant d’accompagnerl’appropriation par le Gabon des stratégies jeu‐nesse et économique de l’OIF adoptées à Dakar,Mme Jean procédera au lancement of!iciel du

concours du Fonds de l’Innovation Numériqueet visitera un incubateur d’entreprise. Je terminerai en disant que Mme Jean partici‐pera aussi à la 4e édition du NYFA.
Vous avez tantôt parlé de la qualité et de la
richesse de la coopération entre l’OIF et le
Gabon. Quels en sont les principaux do-
maines ? Et quelle évaluation faites-vous de
cette coopération ?‐ Les domaines d’intervention de l’OIF au Gabonsont divers. Cependant, six projets véritable‐ment structurants sont identi!iés : le projet desCentres de lecture et d’animation culturelle(CLAC) ; le Programme d’appui au renforce‐ment des politiques et industries culturelles(PARPIC) ; le Programme de renforcement descapacités en formation, négociation et mise enœuvre de politiques commerciales ; l’Ecole doc‐torale régionale d’Afrique centrale en infectio‐logie tropicale(EDR) ; les Campus numériquesfrancophones ; et le Programme de décentrali‐sation et gouvernance locale par la gestion !i‐nancière des collectivités locales et l’adressagedes villes (Libreville en béné!icie aujourd’hui).C’est très appréciable.  Mais je dois avouer qu’uneffort doit être fait pour que le niveau d’inter‐vention de l’OIF soit au moins à la hauteur de lacontribution du pays. C’est dans ce sens que lePrésident de la République a demandé au Gou‐vernement de mettre en place rapidement unplan de redynamisation de la notre coopérationavec l’OIF à la faveur de l’agenda de Dakar. 
Quelles sont les perspectives d’avenir de
cette coopération ?‐ Elles sont de deux ordres : elles visent, d’abord,à consolider les acquis et, ensuite, à identi!ier denouvelles initiatives susceptibles d’apporter uneplus‐value. Je citerai pêle‐mêle quelques unes,sans être exhaustif : la formation des animateursdes Maisons de la Culture ; l’informatisation ducasier judiciaire ; la mise en œuvre de la Straté‐gie nationale de développement durable ; lapromotion des langues nationales ; le dévelop‐pement des chaînes de télévision publiques à

travers des partenariats avec TV5 Monde etl’AUF, etc. Le Programme de promotion de entrepreneu‐riat des jeunes et des femmes, adopté à Dakar,présente aussi des perspectives fort intéres‐santes. Je tiens à saluer la contribution excep‐tionnelle de 10 millions de dollars US, soit 5milliards de FCFA, faite par le Canada pour lamise en œuvre de ce programme. En somme, de nombreux chantiers peuvent êtreouverts, y compris dans des secteurs straté‐giques comme l’énergie et le développementdurable. Avec le nouveau leadership de Mme Jean qui,déjà, a su faire bouger les lignes en prenant desoptions novatrices, nous gagnerions à faire évo‐luer notre coopération pour l’arrimer au mieuxà ce nouvel élan qu’elle insuf!le à la tête de l’OIF.
Au-delà des activités de coopération que
vous venez de décrire, que représente la
Francophonie pour les États membres et
particulièrement pour le Gabon ? Quelle est
la portée politique de notre adhésion à la fa-
mille francophone ?‐ L’OIF comprend 90 membres dont 53 mem‐bres de droit, ce n’est pas négligeable sur lascène internationale, surtout dans le contexteactuel où le multilatéralisme tend à reprendreses lettres de noblesse. L’OIF est fondée sur unensemble de valeurs partagées, dont la gouver‐nance démocratique. L’OIF s’emploie à élargirson assise internationale à la fois politiquementet économiquement. Pour les États membres,tout comme pour le Gabon, il s’agit là d’un cadreexceptionnel pour peser sur la scène interna‐tionale. Ils peuvent s’appuyer sur l’OIF, tout encontribuant à son rayonnement, pour faireadopter leurs vues dans des débats sur lesgrandes préoccupations mondiales. Ils peuventcompter sur le soutien de l’OIF pour faire élireleurs candidats aux responsabilités internatio‐nales. Par ailleurs, agir au sein de l’OIF est une preuvede la bonne tenue de la gouvernance démocra‐tique.

« La visite de Mme Jean est une preuve de plus de la qualité et de la richesse de la coopération entre l’OIF et le Gabon »
Entretien avec le ministre des Affaires étrangères, Franck Emmanuel Issoze Ngondet 
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A la veille de son séjour dans notre pays,
depuis hier, cela jusqu'à samedi, la nou-
velle dirigeante de l'Organisation inter-
nationale de la Francophonie (OIF), la
Canadienne Michaëlle Jean, a bien
voulu nous accorder cet entretien. Oc-
casion pour elle d'indiquer le sens
qu'elle donne à cette première visite au
Gabon depuis sa prise de fonctions. Tout
comme elle revient sur les nouvelles
orientations de la coopération entre le
Gabon et l'OIF.

L'Union : Madame, vous êtes l’hôte du
Gabon du 26 au 29 août. Quelle signifi-
cation revêt à vos yeux cette visite, aussi
bien au plan personnel que par rapport
à l’Organisation internationale de la
Francophonie à la tête de laquelle vous
avez été portée en novembre 2014 ?

Michaëlle Jean : J’étais venue au Gabonavant mon élection au poste de secrétairegénérale et j’avais promis au présidentBongo de revenir. Je vous dirais que cettevisite officielle revêt une signification d’au‐tant plus particulière pour moi dans la me‐sure où le Gabon fut un des premiers paysque j’ai visité dans le cadre de ma réflexionavant ma campagne pour succéder au pré‐sident Abdou Diouf à la tête de la Franco‐phonie. Le Gabon est un pays importantpour la Francophonie. D’abord, parce qu’ilfaut le rappeler : le Gabon est le pays afri‐cain où le français est le plus parlé. Ensuite,parce que la coopération menée entre leGabon et l’Organisation internationale dela Francophonie (OIF) est très riche à tra‐vers l’ensemble de nos missions. Je salued’ailleurs l’engagement indéfectible duGabon dans la mise en œuvre des nouvelles

stratégies de la Francophonie, notammenten matière d’économie, de jeunesse ainsique dans le domaine du développementdurable. Le but de ma visite est donc derenforcer ces liens et ces actions de coopé‐ration avec le Gabon. Cette visite officielleme donnera également l’occasion de ren‐contrer les acteurs politiques et écono‐miques, ainsi que les jeunes, les femmes etles acteurs de la société civile pour lesécouter et parler avec eux d’avenir à unmoment où le continent africain est syno‐nyme de promesse et de potentiel.
Au-delà des échanges purement cultu-
rels, dans quelle direction souhaiteriez-
vous que s’oriente désormais en priorité
la coopération entre l’OIF et le Gabon ?

La Feuille de routefixée par les chefsd’État et de gouverne‐ment lors du Sommetde Dakar nous invite àêtre créatifs, à être of‐fensifs, à conjuguerétroitement stratégie etactions de terrain et,surtout, à rester enphase avec les grandsenjeux internationauxémergents. C’est ainsique je souhaite orien‐ter et renforcer la coo‐pération entre l’OIF etle Gabon. Une coopéra‐tion au service et àl’écoute des jeunes etdes femmes ; une coo‐pération qui prône ledéveloppement hu‐main, économique etdurable pour tous ; unecoopération basée surl’échange d’expertisesdans l’atteinte de nosobjectifs communs et,surtout, une coopération axée sur les ré‐sultats. Plus particulièrement, je souhaiteque nous puissions développer davantagenotre coopération dans des domaines où leGabon fait figure de leader, comme le dé‐veloppement durable. Je sais, par exemple,que le Gabon a fait de la gestion durabledes écosystèmes forestiers et de la valori‐sation de la biodiversité des axes majeursde sa stratégie de développement écono‐mique « Gabon émergent ». L’OIF se tientprête à mobiliser son expertise pour ac‐compagner le Gabon dans la réalisation dece plan ambitieux. Le numérique est unautre domaine où le Gabon fait preuve deleadership et qui fait l’objet d’une excel‐lente coopération avec l’OIF. C’est d’ail‐leurs la raison pour laquelle j’ai choisi

d’annoncer le lancement officiel du Fondsfrancophone pour l’innovation numériqueici même à Libreville en présence du pré‐sident Bongo. Enfin, je souhaite que l’OIFet le Gabon puissent intensifier leur colla‐boration dans le domaine de la coopéra‐tion économique. L’OIF compte parexemple sur le Gabon pour assurer un rôlede premier plan en ce qui a trait à l’inté‐gration économique de l’Afrique centrale,particulièrement dans le cadre desnégociations commerciales impliquant larégion.
Vous dont « le fil de la vie » s’achève par
ce triptyque : « servir, contribuer, ras-
sembler », comment appréhendez-vous
le rôle de facilitatrice de dialogue entre
la majorité et l’opposition que des ac-
teurs politiques gabonais souhaite-
raient vous voir jouer ?L’ouverture, l’écoute et le dialogue sont in‐dispensables à la politique que ce soit iciau Gabon ou ailleurs. Je rencontrerai l’en‐semble des acteurs politiques d’abord etavant tout pour les écouter. Il y a mainte‐nant 14 ans que nos chefs d’Etat et de gou‐vernement ont adopté la Déclaration deBamako, un texte fort qui constitue la ré‐férence de la Francophonie en matière depaix, de démocratie et des droits del’Homme. L’action quotidienne de l’OIF etde sa secrétaire générale est de rendre ef‐fectifs les grands principes énoncés dansce document. C’est pourquoi j’encouragetoujours le dialogue et la recherche duconsensus làoù les problèmes peuvent se poser. C’est àce prix seulement que nous pouvons pros‐pérer, préserver la paix et la stabilité, quisont des piliers pour le développement etle progrès humain. Je dis souvent que ladémocratie, fondement de l'État de droit,ne va pas de soi. Il faut la défendre, la cul‐tiver, la nourrir sans cesse. Il faut une vigi‐lance de tous les instants.

« Le Gabon est un pays important pour la Francophonie »
Trois questions au... secrétaire général de l'OIF
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Mme Michaëlle Jean : "J'encourage toujours le dialogue
et consensus là où les problèmes peuvent se poser".
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